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MESDAMES ET MESSIEURS,

Votre cmnmission a discutÉ, te mercredi
26 juin J98S, de la proposition de résolution
déposée par!\1. Mott<1rd et consorts, relative à
l'introduction de la publicité commerciale à la
RTBF (1).

T. Exposé introduçtif dl: l'auteur
de la proposition

principal

j\t i\1ottard ob~erve ql1e le texte de la pro-
position qu'il a dépos~c reprend, à l'exception
de son dernier ::dîné:]., Je ofogrJmD1C du PSC en
matière d';lUdiov.rsl1c1. Q{Lnt au l1crnier a1illéa,
il ('<;t l'exprc~;s;on d'une volol1t(~ politique qu'il
sembJc. im00!'t~l1lt ?t T'if. .\!htt:1rd de 1l1an;fc~ter
U1 ce mon~cnt, étant donn~~ les discussions qui
50nt actnd1ement Cfl (m1rS :\ 18 r:h<lmbrc sur Je
prohll'me de 1:1publicité cc :11!llerc.i::dc à ]a radio
et à b télévision.

~,.1. ~\1ott:.lrd aimHc ,-m'il a proposé à
i\1. Graf(~, chd ciu at'm11'\e rsc <1_11Conseil de
la COmmllllJl1t~ fr;lllcJ.ise. de contrcsi9::ner S1
propositinl1 mais que' cehr;-ci a rénoll'dl1 Cll1C
dans ]a me'",l1rc 01'1 cette proposition traitait de
problèmes qui sont de la "ompétencc du gou"
vcrnement natjon,~Jl1 il tr;111smettait celle-ci :m
~-I1f'f cI]] ~rOl1ne PSC ;\ la C~;lmbrc.

\1. 1\1ott;ud estime POllf sa part (]ll'Une dé-
claration d'intcntion, mtrw~ dans ries m;1_tières
qui ne relèvent plS entièrement des compéten-
ces de la C0I11J1l1111Jllté, e;t de la comnétence
du Conseil de la Commnp:lllté fr;lnçais~, dont
iJ est, ;111demcurant, impensahle qu'il ne s'expri-
me p3S en nareille matière, ~1 l'instar du
,nf{(l111Se Raad.

H. Discllss;ongénérale

Un memhre, qui se décL1fC opposé à l'intro-
duction dp. b :"1,1b1iÔl-é!~cn1'~':~rci:11e ;\ 1:-1RTBF.,
(kF11:1nd~: (1'.1'011nrod'df' ~\ un vote sénaré sur
1c.s différents ~ljné:1s de la nroposition 'de réso-
lution.

Cette de1l18.nde est anruvée p:1f .d':1utres in-
terVellJnts, 1'1111de ceux-'ei ~iOlltant que la pro-
cédure entJmr:e par k~~o'1;.'èrnement !1:1tional
pour 1,i<:>:ali~;('rla difft1sio;, de pl1hlicité commer-

(1) Ont participé aux travaux de la commÎssion .

MM. Biefnot (président), Rajuf:1., Mme Brenez,
MM. nurgcon, Cornet d'EJziu:;, De Dccker, Deleuze,
J)('sl11arcts, Cr,1ff., Gui1Jau111c, -;Terny, Hubin, Lagassc,
Mordant, :\{orrard, Rigo, Wnuthy, Ylieff ct D'Hase
(r~pportcllr).

Ont assisté aux travaux de b commission:
i\1. Désir, sénateur; I1n représentant .de 1'Exéeutif de

la Communauté française: le prÔsidcnt de 1a commission
consultative de J'audiovisueL
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cÜIe à la télévision est scandaleuse et revient à
octroyer Jes moyens supplémentaires à une
chaîne concurrente à la RTBF qui, de surcro1t,
est étrangère :1 notre Communauté.

Enfin, il est fait remarquer par
intenTll<ll1t que la publicité nuit à
des programmcs.

,ce dernier
la qualité

lU. Discussion
de la

des différents
proposition

alinéas

,,) Alinéa 1'"

j\;j. Graf!: dépose un amendement à cet
:1IînéJ} (ollsidér:1nt qu'il y a d'autres l11onopo1es
cn n1;1ti':'!"c,;1_~1dI()visucllc que ceux de l'informa-
rion et de Li puhlicité commerciale. Il propose de
rcmp1acer le texte de ce premier alinéa par:
« s' oppose ~ tont monopole, que ce soit celui de
]'infunTuioll, de 1<1publicité commerciale ou
non commerciale, des dotations ainsi qu'au
1110nopo:}c de !a R TT >'.

L',wrrl1r p~'lnciral de la proposition de ré-
sohnion dC/ll;mdc ~'t la commission de rejeter
cet amendement 'lui va au-delà des objectifs
<;UC poursuir celle-ci; un mcmbre déclare qu'il
ne ':nter2 j'!:'S nnn pl11s cet amcndement même
~;'il e:st (~p.:;:l1eTT1entf~1Vor~1~le ;\ ce que la R TBP
ni,' :;{)It ~Jas la seule il bénéficier d'line dotation,
!TLlis C1l;r:cc soit aussi le cas des TV commu-
1l:111t:t11"f:'S.En effet, son p;1ftÎ revendique parallè-
kfllent ;1 cette diverc:ification que la totaHté des
redevances rJdio-télévision soit allouée aux
COfllJ11Unautés.

L\nnclldement de ]\1. Grafé, mis aux voix,
est fi;-'icté 1:':11"7 \.'oi:.ç contre 2.

T~e texte dn premier :din(~;l- de la proposition
1.>;1::ldoDté pJr 7 voix pour, 1. contre er 1 absten-
tion.

b) Alinéa 2

1\/f.Grafé dépose également un amendement
~1cet ~lliné:1;il est rédigé comme suit: « ajouter,
après les mots <.<la publicité commerciale »,
]';1c!jectif « ré!dementée ».

POUf un membre, il y a contradiction entre
Je 1"r alin(:a de la proposition de résolution et
:;on a1~néa 2, : celui-ci crée en effet un nouveau
monopole ;w bénéfice de 13 RTBF, et cela au
lktrimellt, P;1f exemple, des stations de télévi-
sion qui ne vi\rent que de la puhlicité.

I,'auteur principal de la proposition rétor-
(lUe (~ue l'intro(luction de la publicité conlmer-
:.iaJe h LI RTBF ne signifie pas qu'RTL ne pour-
n pIt1,<;diffu<;;cr de publicité commerciale, même
si cette st:1tio'l1 a pu jusqu'ici agir en pleine illé-
galité. CcL-I étant, 1\11.Mottard peut se rallier à
]';~n:endement de 1\1. Grafé, au demeurant
superflu.



L'amendement de M. Grafé est mis aux voix
et adopté par 8 voix pour et 1 absteution.

Le texte amendé de 'l'alinéa 2 est adopté
par 7 voix contre 2.

e) Alinéa 3

Le 3(0alinéa de la proposition de résolution
est adopté, sans observation, :ell'unanimité des
9 membres présents.

d) Alinéa 4

M. Grafé dépose également un amendement
à ce 4e alinéa, parce qu'il estime que le texte de
la proposition de résolution ne correspond pas
à l'avis de la commission consultative.de l'audio-
visuel oÙ 1es représentants de Ja presse écrite,
tant quotidienne qu'hebdomadaire, ont exprimé
des considérations distinctes. Il propose donc
de s'inspirer de cet avis au 4e alinéa et propose
Je texte suivant:

«conformément à l'avis des éditeurs de
journaux et de magazines d'expression française
de Belgique, exprimé en commission consulta-
tive de l'audiovisuel, soutient leur demande de
participer à la publicité commerciale dans Ile
secteur de J'audiovisuel plut6t que de bénéficier
de « compensations ».

L'auteur de l'amendement pense en effet que
le texte proposé rappelle un certain paternalisme
contraire au souhait exprimé par les représen-
tants de ]a presse écrite d'être des partenaires
égaux.

M. Mottard fait remarquer que le texte qu'il
:1 déposé n'est qu'une déclaration politique et
qu'il ne contient pas d'option en faveur des
« compensations» ou des « participations » mais
vise surtout à la protection au sens large de 1a
presse écrite.

L'amendement de M. Grafé, mis aux voix,
est rejeté par 8 voix contre 2.

1\/1.De Decker dépw;e à son tour un amen-
dement à l'alinéa 4, rédigé comme suit: « ajou-
ter », entre !cs mots «sauvegarder» et «au
profit de Ja presse écrite », les mots «le plus
largement possible ». Il justifie cet amende-
ment en estimant que la sauvegarde intégrale
des moyens est impossible vu l'évolution du
secteur audiovisueil.

M. Mottard estime que cette affirmation
n'est P;lS évidente comme le prouvent les études
ré<t]isées àce sujet.

L'amendement de 1v1. De Decker,
voix, est rejeté par 9 voix contre 1.

M. Grafé dépose alors un second amende-
ment, contresigné par j\L De Deckcr, tendant
à ajouter, après les mots « de la presse écrite »,
les mots «et télévisée >:>.

nus aux

Cet amendement est mis aux voix et rejeté
par 8 voix contre 2.

Un nouvel amendement de M. Grafé, ten-
dant à supprimer Je dernier mot du 4e alinéa
(<< commerciale »), est également mis aux voix
et rejeté par 8 voix contre 2.

L'alinéa 4 est ensuite mis aux ,voix et adopté
pJr 8 voix pour et 2 abstentions.

IV. Vote sur l'ensemble de la proposition

L'ensemble de iJaproposition, tel qu'amendé,
est ensuite adopté par 7 voix pOUf, 2 contre et
t abstention.

Le présent rapport a été lu lors de la réunion
de la commission du 27 juin 1985 et adopté par
7 voix contre 1.
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TEXTE ADOPTE LA COMMISSIONPAR

Le Conseil de la Communauté française,

- s'oppose à tout monopole, que ce soit
celui de j'information ou de la publicité,

- est favorable à J'introduction de la pu-
blicité commerciaJ!e réglementée à la RTBF,

- estime que les recettes de la publicité
commerciale doivent être affectées au bénéfice
de la Communauté française à la promotion
d'initiatives culturelles originailes ainsi qu'au
développement de technologies nouvelles dans
le secteur des communications,

- sc déclare attentif à la nécessité de sauve-
ga.rder au profit de la presse écrite les moyens
de financement qu'elle tire de la publicité com-
merciale.

4 38.998- E. G.


